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DECRE 

TÉS 

’ ; > 

ON  , 


Par  M.  PROUVEUR,  Député  du  Département 

du  Nord  ; 

Pour  prohiber  la  réunion  de  p Inji 2 u rs  fon  o 
dons  publiques  fur  la  même  perfonne  ; 

l£'À{  ’-v  - -Wi-  ?*  ' ; ' . 

Le  Juin  1791,  l’an  4e.  de  la  Liberté. 

Imprime  par  ordre  de  l’Assemblée  Nationale. 


Messieurs 


Un  des  abus  les  plus  fcandaleux  de  l’ancien  régime 
étoit  la  réunion  de  plufieurs  emplois  publics  dans  la 
main  de  celui  qui  fuppléok  à fon  mérite  par  fon  argent , 
Légijlation*  N°.  ^8, 
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& fou  veut  même  à fon  argent  pai  fon  intrigue.  Ce  vice 
honteux  d’un  gouvernement  corro*ipu  a dû  difparoître 
avec  lui  ; la  Confiitution  françaife  affife  fur  l’égalité , 
a voulu  que  tous  les  Citoyens  fuffe^t  admifîibles  à 
toutes  dignités , places  ou  emplois;  elle  n’admet  d’au- 
tres diihndions  que  celles  des  vertus  & des  talens. 
Cet  article  de  la  déclaration  des  droits  ne  feioit  qu’une 
vaine  théorie , h la  difiributiori  des  places  n’étoit  pas 
réglée  de  manière  qu’elles  puiTeni  être  partagées  par 
le  plus  grand  nombre  pofiible  de  Citoyens  ; on  s’écar- 
teroit  alors  de  i’effence  de  tout  gouvernement  libre 
dont  la  force  confiée  principalement  dans  l’efprit  pu- 
blic , & cet  efprit  fe  répand  & fe  fortifie  par  le  con^ 
cours  d’un  grand  nombre  de  Citoyens  aux  fondions 
publiques. 

Déjà  plufieurs  abus  fe  font  fait  remarquer  à cet 
égard  ; le  plus  important  „ c’effc  la  réunion  de  plufieurs 
places  fur  la  tête  du  même  individu.  Voici  les  obferva- 
tions  que  votre  Comité  croît  devoir  vous  préfenter 
fur  cette  matière  ; on  fe  doit  tout  entier  à i’emploi 
qu'on  accepte  , & on  ne  peut  en  réunir  plufieurs  fans 
divifer  néceflairement  des  foins  qu’on  ne  peut  partager 
fans  les  affoiblir  ; le  bien  du  fervice  exige  donc  qu’un 
fomdionnaire  public  ne  puifle  réunir  plufieurs  emplois  ; & 
il  eft  inutile  de  vous  faire  obferver  combien  il  eft  indif- 
penfabîe  de  maintenir  religieuiement  ce  principe , pour 
entretenir  cette  utile  émulation  qui  attache  tous  les 
Citoyens  au  gouvernement. 

Il  eil  bien  rare  que  la  nomination  de  la  même  per- 
fonne  à plufieurs  places  Toit  un  hommage  aux  talens 
& aux  vertus,  & des  lois  générales  ne  doivent  pas  être 
fondées  fur  des  exceptions  particulières..  Sans  mettre 
des  bornes  à la  confiance  du  peuple,  les  Légiflateurs 
peuvent  lui  apprendre  à la  faire  tourner  plus  utile- 
ment à fon  profit  5 & le  peuple  ne  fait  point  afiez  , que 
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les  hommes  les  plus  laborieux  ne  peuvent  pas  fuffîre  â 
des  fondions  trop  multipliées.  Il  eft .d’ailleurs  une .hypo- 
crifie  de  zèle  fous  laquelle  l’intrigue  fait  fe  cacher,  & 
notre  Confbtution  ferait  bien  imparfaite  fi  l’intrigue 
pouvoit  aujourd’hui , comme  autrefois , déshonorer  la 
nomination  aux  places  publiques.  Ces  considérations 
ont  paru  fufiifantes  à votre  Comité  pour  vous  propofer 
de  défendre  la  réunion  de  plufieurs  emplois  publics  fur 
une  même  perfonne  , en  dérogeant  à toutes  lois  anté- 
rieures , qui  autorifoient  quelques-unes  de  ces  réunions. 
Votre  Comité  , Meffieurs , ne  doit  pas  vqus  diflimuler 
que  le  projet  de  loi  qu’il  va  vous  propofer  , n’attein- 
dra pas  le  but  d’utilité  univerfelle  que  pourroit  pro- 
curer une  loi  générale  fagement  combinée  „ qui  détrui- 
roit  les  vices  de  notre  mode  éleâifj  mais  il  ne  s’eif  pas 
livré  à l’examen  de  ce  travail  important,  parce  que, d’une 
part,  vous  baviez  renvoyé  précédemment  â votre'Co- 
mité  de  Divifon  , & que , d’un  autre  côté , vous  -avez 
demandé  à votre  Comité  de  Légiflation  , un  rapport 
particulier  pour  prohiber  la  réunion  de  plufieurs  fonc- 
tions publiques  fur  la  môme  perfonne.  Il  m’a  chargé 
néanmoins  de  rappeler  à cet  objet  important  , l’atten- 
tion de  l’Affembîée  , & de  lui  faire  obferver , que.  le 
fort  de  la  Conftituticn  dépend  peut-être  des  précau- 
tions qu’on  prendra  pour  aüurer  la  fageiTe  du  choix  des 
diffère  ns  fonctionnaires  publics  ; votre  Comité  penfe , 
qu’il  feroit  convenable  d’ajourner  à jour  fixe  le  rap- 
port de  votre  Comité  de  Divifion  fur  cet  objet , CC 
il  vous  propofe  le  Décret  fuivant. 

DÉ  CR  E T D’U  R G E N C E. 

L’Àflemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  fort  Comité  de  Légiflation  , . confidérant  que 
rien  n’eft  plus  contraire  à la  Cünfhttmon , au  droit 
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qu’elle  allure  à tous  îes  Citoyens  , d’être  egalement 
admiffibles  à toutes  dignités,  places  & emplois  publics,  à 
Fexaélitude  &au  bien  du  fervice,  que  de  permettte  à des 
Citoyens  de  réunir  plufieurs  emplois  publics  & qu’il  eÆ 
prefjfant  d’arrêter , dès  fon  origine , un  abus  aulli  dan- 
gereux ; décrète  qu’il  y a urgence. 

DÉCRET  DÉFINITIF. 

L’Affemblée  nationale  , après  avoir  décrété  l’ur- 
gence , décrète  ce  qui  fuit  v 

Article  premier. 

Perfonne  ne  pourra  exercer  en  même  temps  plufieurs 
emplois  pubjics , adminifiratifs  , judiciaires,  militaires 
ou  autres , foit  à la  nomination  du  peuple  , foit  à celle 
du  pouvoir  exécutif. 

I I. 

Ceux  qui  font  en  ce  moment  pourvus  de  plufieurs 
de  ces  emplois , feront  tenus  d’opter  dans  la  quinzaine 
après  la  publication  du  préfent  Décret. 

III. 

A défaut  de  cette  option , ils  feront  cenfés  conferver 
celui  de  ces  emplois  auquel  ils  ont  été  premièrement 
nommés , & ils  feront  remplacés  dans  les  autres  fui- 
va nt  la  forme  prefcrite  par  les  lois. 

1 v- 

L’AiTemblée  nationale  dérogea  toutes  lois  contraires 
aux  difpofitions  précédentes. 

AUTRE  DÉCRET. 

L’ÂfTemblée  nationale  ajourne  à huitaine  le  rapport 
de  ion  Comité  de  Divifion  fur  le  mode  éleRif. 

"de  LT  M P FÎ1ÎErTÈ~N  A T I ONALE^ 


